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Ligue  Française  des  Femmes 


POUR  LA  COOPÉRATION 


LA  FEMME  ET  LA  COOPÉRATION 


La  Femme  et  la  Coopération  : il  y a 
deux  questions  dans  ces  deux  mots. 
Qu’est-ce  que  la  Femme  peut  faire 

pour  la  Coopération  ? 

Qu’est-ce  que  la  Coopération  peut  fai- 
re pour  la  Femme  ? 
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Ce  que  la  femme  peut  faire  pour  la 
Coopération  ? Tout  ! C’est  d elle  certai- 
nement que  dépend  son  développement 
ou  son  avortement.  Je  ne  parle,  il  est 
vrai,  que  de  la  coopération  de  con- 
sommation. Et  pourquoi  ? Parce  que 
c’est  la  femme  qui  y fait  les  achats,  soit 
elle-même,  si  son  mari  est  ouvrier,  soit 
par  l’intermédiaire  de  la  cuisinière,  si 
son  mari  est  bourgeois  ou  employé. 

C’est  donc  de  sa  bonne  volonté  et  de 
sa  ponctualité  à se  servir  au  magasin 
cooi>ératif  que  dépend  uniquement  le 
succès  de  celui-ci.  Vainement  le  mari 
sera  le  coopérateur  le  plus  convaincu  ; il 
ne  le  sera  jamais  assez  ]>our  prendre 
le  panier  à la  main  et  aller  lui-même 
acheter  les  j)rovision.s  du  ménage  . Il 
n’a  d’autre  ressource  que  de  catéchiser 
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sa  femme  et  de  tâcher  de  lui  inculquer 
l’esprit  coopératif. 

Or,  je  dois  dire  que,  jusqu’à  présent, 
les  femmes  n’ont  pas  toujours  montré 
un  vif  empressement  à entrer  dans  cet- 
te voie.  Sans  doute,  il  y en  a beaucoup 
qui  le  font,  et  la  preuve  c’est  qu’il  y a 
beaucoup  de  sociétés  coopératives  qui 
sont  prospères  et  qui  ne  peuvent  l’être, 
je  le  répète,  que  parce  que  les  femmes 
veulent  bien  aller  à leurs  magasins  ! 

Mais  encore  plus  nombreuses  les  so- 
ciétés coopératives  mourantes  ou  mor- 
tes par  la  faute  des  femmes,  qui  n’ont 
pas  voulu  les  soutenir  et  ont  préféré 
continuer  leurs  achats  chez  l’épicier  du 
coin  ou  chez  le  boulanger,  soit  parce 
qu’elles  le  trouvent  plus  aimable  que 
remployé  de  la  coopéra, tiv©  et  parce 
que,  comme  il  a plus  de  temps  à per- 
dre, elles  peuvent  faire  avec  lui  des 
causettes  plus  longues,  soit  peut-être 
aussi  parce  qu’elles  peuvent  se  donner 
avec  lui  le  plaisir  de  marchander  et  la 
douce  illusion  de  l’avoir  « mis  dedans  » 
soit  surtout  peut-être  parce  que  le  mar- 
chand en  ce  monde  est  le  grand  tenta- 
teur et  que  les  femmes,  depuis  Eve  qui 
écouta  le  serpent,  ont  toujours  aimé  les 
tentateurs! 

Ce  sont  surtout  les  cuisinières,  dans 
les  classes  bourgeoises,  qui  opposent  a 
la  Coopération  une  résistance  enragee. 

On  sait  le  motif  de  cette  haine.  J’ai 
connu  des  dames  qui,  pour  la  désar- 
mer abandonnaient  à leur  cuisinière 
la  part  des  bonis  c/ui  leur  revenait. 
Bienveillance  inutile  ! Cela  ne  leur  fai- 
sait oas  le  même  nlaisii^  oue  de  rece- 
voir le  sou  par  franc  de  la  main  du 


■ «vV»,  ,ij.  ■,  » 


— 3 — 

marchand.  J’en  parle  avec  quelque 
amertume  parce  que  ce  sont  elles,  les 
cuisinières,  qui  ont  tué  une  société  coo- 
pérative de  Montpellier  dont  j’avais  été 
un  peu  le  parrain  et  qui  avait  brillam- 
ment débuté.  Elles  ont  réussi  à l’étran- 
gler au  bout  de  deux  ans,  et  même  il 
en  est  qui  avaient  fait  vœu  de  m’empoi- 
sonner... Et,  dans  la  bouche  d’un  « cor- 
don-bleu  »,  cette  menace  ne  laisse  pas 
que  d’être  inquiétante. 

Non  seulement  il  dépend  des  fem- 
mes que  la  Coopération  vive  ou  meure, 
mais  c’est  d’elles  encore  que  dépend 
son  orienta, tioni,  son  programme,  sa 
puissance  de  transformation  sociale,  la 
question  de  savoir  si  la  Coopération  res- 
tera une  boutique  ou  si  elle  deviendra 
la  Cité  future. 

Dans  une  conférence  que  M“®  Yon- 
Lampérière  a donnée  l’autre  jour  au 
Musée  social,  pour  la  « Société  du  Pro- 
grès féminin  »,  elle  a parlé  de  la  néces- 
sité d’initier  les  femmes  non  seulement 
à la  pratique  mais  à l’idéal  de  la  cooné- 
ration. 

En  effet,  quand  les  femmes  se  déci- 
dent à adhérer  à une  société  coopéra- 
tive, c’est  seulement  dans  l’espoir  de 
toucher  des  bonis  à la  fin  de  l’année, 
au  prorata  de  leurs  achats.  Ceci,  elles 
le  comprennent  assez  vite  et  le  goûtent 
fort.  Mais  quand  on  leur  dit  que  l’idéal 
de  la  Coopération  serait  de  distribuer 
le  moins  possible  de  bonis  sous  forme 
de  répartition  individuelle  et  d’en  con- 
sacrer la  plus  grande  partie  à des  œu- 
vres sociales,  de  solidarité,  d’éducation, 
de  propagande,  de  transformation  éco- 
nomique par  la  création  d’ateliers  coo- 


pératifs,  elles  protestent.  Et  ce  sont  elles 
qui  retiennent  le  plus  grand  nombre 
de  sociétés  dans  l’ornière  qu’on  appelle 
bourgeoise  mais  qu’il  vaudrait  mieux 
appeler  individualiste. 

Quand  j’ai  demandé,  avec  Jaurès,  au 
Congrès  des  sociétés  de  consommation, 
en  1900,  d’exprimer  le  vœu  que  les  coo- 
pératives réservent  la  plus  grande  part 
de  leurs  bonis  à des  œuvres  d’utilité 
générale,  les  coopérateurs  présents 
m’ont  dit  ; « Si  nous  l’appliquons,  tou- 
tes nos  femmes  cesseront  de  se  servir 
au  magasin,  et  nos  sociétés  n’auront 
qu’à  fermer  boutique  ».  Et  le  vœu  a été 

Soit  ! transigeons.  Qu’on  réserve  une 
part  des  bonis  pour  les  femmes  et  la 
famille  et  qu’elles  nous  laissent  dispo- 
ser du  reste  pour  l’œuvre  virile  de  l’é- 
mancipation sociale. 

Il  dépend  donc  des  femmes  de  per- 
mettre à la  Coopération  de  faire  de 
grandes  choses  ou  de  petites  : 

La  petite,  qui  est  de  procurer  à ses 
membres  quelque  supplément  de  re- 
venu. 

La  grande,  qui  est  de  réaliser  peu  a 
peu  une  Société  nouvelle  fondée  sur  la 
solidarité. 

II 

Voilà  ce  que  les  femmes  peuvpnt  fai- 
re pour  la  Coopération.  Et  maintenant, 
qu’est-ce  que  la  Coopération  peut  faire 
pour  la  Femme  ? 

Elle  fera  pour  les  femmes  autant 
que  les  femmes  auront  fait  pour 
elle.  Elle  leur  rendra  dans  la  mesure 
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où  elles  lui  auront  donné  et  même  au 
centuple,  car  les  idées,  les  œuvres,  les 
institutions, sont  moins  ingrates  que  les 
individus  / elles  nous  récompensent  tou- 
jours — par  le  réconfort,  par  le  renou- 
vellement de  nos  forces  et  de  notre  foi  — 
de  ce  que  nous  faisons  pour  elles. Quand 
Salomon  dit  ; « Jette  ton  pain  à la  sur- 
face des  eaux  »,  ce  n’est  pas  du  pain  que 
nous  donnons  aux  hommes  dont  il  vou- 
lait parler,  mais  c’est  du  pain  que  nous 
donnons  aux  puissances  invisibles,  aux 
idées-forces  qui  font  marcher  le  monde. 

Eh  bien  ! là  où  les  femmes  s’occupe- 
ront de  la  Coopération,  la  Coopération 
leur  donnera  d’abord  la  place  qui  leur 
revient  dans  l’administration  de  la  so- 
ciété elle^même,  dans  ses  conseils.  Il 
est  absurde  que  les  conseils  d’adminis- 
tration de  la  plupart  des  sociétés  coopé- 
ratives ne  soient  composés  que  d’hom- 
mes. 

Puisque  la  coopérative  de  consom- 
mation n’est  qu’une  sorte  de  ménage 
agrandi,  il  serait  naturel  que  la  femme 
dirigeât  la  société  coopérative  comme 
elle  dirige  le  ménage  : elle  y aurait  les 
mêmes  aptitudes.  Et,  du.  reste,  un  cas 
tout  à fait  exceptionnel  qui  vient  de  se 
produire  le  montre  assez.  C’est  une 
femme,  Duhamel,  qui  vient  de  re- 
lever la  plus  considérable  et  la  plus  dé- 
plorable société  de  consommation  de 
France  de  l’abîme  où  elle  s’était  laissée 
choir.  Elle  a montré  des  capacités  ad- 
ministratives et  financières  de  premier 
ordre  pendant  les  premiers  mois  qu’elle 
a passés  au  pouvoir...  Hélas  ! elle  n’y 
est  plus  maintenant.  Et  il  est  à crain- 
dre que  la  société  ne  dégrinsfole  de  nou- 
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veau,  aujourd’hui  qu’elle  est  revenue 
au  sexe  fort  ! 

Mais  cet  exemple  devrait  en  susciter 
des  milliers  d’autres.  Du  jour  où  les 
femmes  seront  converties  à la  Coopéra- 
tion, nous  demanderons  que,  dans  les 
conseils  de  toutes  les  sociétés  de  con- 
sommation, un  certain  nombre  de  pla- 
ces soient  réservées  aux  femmes  socié- 


taires. Et  ainsi,  la  société  coopérative 
'sera^pour  la  femme  la  première  ecole 
d’émancipation  et  de  bo<nne  division 

du  travail  intersexuel. 

La  Coopération  pourra  aussi  ouvrir 
aux  femmes  des  voies  nouvelles  pour 
se  faire  ’du  bien  à elles-mêmes  et  a 
leurs  enfants.  Par  exemple,  créer  des 
sociétés  d’assistance  maternelle  pour 
les  femmes  enceintes  et,  après  leurs  cou- 
ches, des  sociétés  pour  l’allaitement 
des  nourrissons,  dites  «Gouttes  de  Lait», 
des  sociétés  pour  fournir  aux  jeunes 
ouvrières,  dans  1.’ intervalle  du  travail, 
des  salles  de  repos  et  des  repas  a iDon 
marché,  et  même,  pour  celles  qui  n ont 
pas  de  famille,  des  lo^^ements  decents 
et  ^ais;  toutes  œuvres  qui  existent  déjà, 
il  est  vrai,  mais  qui  existent  sous  forme 
philanthropique,  chantable,  et  qu  il 
faudrait  maintenant  créer  sous  forme 
coopérative,  c’est-à-dire  faire  creer  et 
administrer  par  les  femmes  mernes  qui 
sont  destinées  à en  bénéficier.  Et  que 
d’autres  domaines  encore  dans  lesquels 
elles  pourraient  trouver  le  moyen  de 

coopérer  ! • 

Qu’est-ce  que  coopérer  ? C est  s unir 

Dour  s’aider  soi-même  : mutual  seLf- 

help.  Or.  jusqu’à  présent,  les 

n’ont  pas  trop  aidé  les  femmes  , voila 
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pourquoi  elles  feront  bien  de  songer  à 
chercher  les  moyens  de  s’aider  elles- 
mêmes. 

Voilà  pourquoi  nous  devons  saluer 
avec  joie  la  constitution  à Paris  d’une 
Ligne  française  des  Femmes  pour  la 
Coopération.  Ce  ne  sera,  du  reste,  qu’u- 
ne imitation  de  ce  qui  a été  fait  en 
Angleterre,  où  existe  une  semblable 
association  sous  le  nom  de  Guilde  des 
Femmes.  Elle  a été  fondée  en  1833  et 
compte  aujourd’hui  plus  de  14.000 
membres.  Elle  s’occupe  particuliè- 
rement de  faciliter  la  coopération  pour 
les  pauvres  gens,  de  créer  des  maisons 
de  convalescents,  et  elle  s’occupe  aussi 
de  l’éducation.  Une  page  du  journal  an- 
glais The  Cooperative  News  lui  est  ré- 
servée chaque  semaine. 

Une  Ligue  de  femmes  pour  la  Coopé- 
ration vient  aussi  de  se  fonder  en  Hol- 
lande ;déjà  elle  compte,  d’après  les  ren- 
seia:nemràts  fournis  par  sa  vaillante 
inspiratrice  Mme  Treub,  230  membres. 

En  somme,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  première  association  humaine  a été 
le  ménage  et  que,  malgré  quelques  dé- 
boires, les  femmes  n’y  ont  pas  trop  mal 
réussi.  Elles  ont  su  y prendre,  en  fait, 
sinon  en  droit,  une  influence  considé- 
rable et  parfois  prépondérante.  Peut- 
être  même  y ont-elles  trop  bien  réussi, 
puisque  la  plupart  n’ont  plus  voulu 

en  sortir  ! . 

Mais  leur  activité  doit  rayonner  dé- 
sormais hors  de  cette  petite  association 
à deux  pour  s’exercer  avec  le  mêrne 
succès  dans  toutes  ces  formes  d’associa- 
tions qui  ne  sont  que  les  cercles 
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agrandis  de  la  Famille  et  qui  s appel- 
lent ; le  Syndicat,  la  Mutualité,  la  Coo- 
pérative. 

Ferdinand  de  Lesseps  disait  un  jour 
que  le  succès  du  Canal  de  Suez  avait 
été  dû  au  concours  des  femmes  fran- 
çaises. Puissions-nous  dire  un  jour  que 
le  succès  de  la  Coopération  est  dû  aussi 
au  concours  des  femmes  françaises  ! 

Ch.  Gide. 


STATUTS 

Association  fondée  le  -18  février  ^903  et  dé- 
clarée conformément  aux  prescnptions  de 
la  loi  du  r juillet  1901,  le  25  février  1903. 

Article  pRÉLiMiNAinE.  — La  Coopération 
envisage  la  société  humaine  sous  1 aspect 
cVune  vaste  famille  et  non  pas  comme  un 
sauve-qui-peut  d’étrangers  et  d ennemis. 
Tous  pour  chacun,  chacun  pour  tous,  telle 

^''La^cSS’ation  est  un  principe  régénéra- 
teur capable  d’améliorer  la  condition  mate- 
rielle mentale  et  morale  de  la  société. 

Elle  établit  tous  les  rapports  sociaux  sur 
YEauité  en  conciliant  les  interets  réputés 
cm?traires,  et  sur  la  Bonne  Foi  en  rendant 
la  fraude  inutile  et  meme  nuisible  dans  les 

échanges  et  les  transactions. 

Elle  a pour  but  d’affranchir  les  travailleurs 
de  la  misère  et  de  la  peur  du  lendemain,  d 
leur  ouvrir  largement  l’accès  au  bien-etre 
nar  VOrdre,  VEconomie  et  la  Prévoyance. 

Elle  crée  pour  les  esprits  un  milieu  supé- 
rieur ; elle  moralise,  car  la  Coopération  n est 
pas  autre  chose  que  la  ScFidurite  vecue  e 

Unissons-nous  donc  et  travaillons  ensem- 
ble pour  nous  aider  les  uns  et  les  autres. 

\rt.  premier.  — Il  est  formé  entre  les  fem- 
mes qui  adhèrent  aux  présents  statuts  une 
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association  dénommée  : Ligue  française  des 

Femmes  pour  la  coopération.  à 

Le  siège  de  cette  association  se  trouve  a 

Paris,  1,  rue  Christine. 

Ai-t.  2.  — Cette  association  a pour  objet  : 

1°  De  faire  connaître  à toutes  les  femmes 
les  avantages  de  la  Coopération. 

De  favoriser  l’éclosion  et  le  développe 
ment  de  toutes  les  formes  de  la  coopér^ 

De  chercher,  par  une  active  propagan 
de  à engager  les  coopératives  actuellemen 
elisîaZ^s  dans  la  voie  de  la ération  ^ 
gionale  et  de  l’union  nationale  et  interna 

tionale. 

Art  l Pour  atteindre  son  but,  la  Ligue 

française  des  Femmes  pour  la  Coopération 
tiendra  des  réunions,  organisera  des  confé- 
rences et  des  congrès,  memb^ 

au  courant  de  ses  travaux  par  ses  Publica- 
tions dans  VlJnion  Cooperative,  répandra  des 
brochures  ou  des  tracts  de  prupaRande,  ete^.. 
Elle  s’attachera  particulièrement  a Pl’ovoquer 
la  constitution  de  cooperatives  dont  la  créa 
tion  lui  paraîtra  spécialement  urgente.  Elle 
créera  des  sections  à Pans,  dans  les  depar- 
feSs  dans  les  colonies  et  les  protecto- 
rats. 

4 — Tous  les  membres  de  la  Ligue 
française  des  Femmes  pour  la  Coopération 
s’engagent  à s’approvisionner  autant  que  po 
sible  dans  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation et  de  production  et  a loger  autant 
que  possible  clans  des  maisons  cooperati- 
ves. 

5 _ La  Ligue  française  des  Femmes 
pour  la  Coopération  comprend  des  sections 

et  un  Comité  central. 

Chaque  section  nomme  tous  les  ans  son 

Comité.  Celui-ci  élit  son  bureau. 

Le  Comité  central  est  nomme  chaque  an- 
née au  scrutin  de  liste  par  les  comités  des 

sections 

Le  règlement  intérieur  de  la  Ligue  fixera 
la  façon  de  procéder  à l’élection  des  membres 
du  Comité  central. 

Le  Comité  central  comprend  .30  membres 
titulaires  et  6 membres  suppléants.  Il  choisit 
les  membres  de  son  bureau  par  cooptation. 
Pour  pouvoir  être  éligible  au  Comité  cen- 


Sont  membres  honorâmes  les 

ou  sociétaires  qui  renderit  ^es 

çaise  des  Femmes  pour  la  Cooperalion  ues 

sànl'le  droit  de  demander  rho- 
nnmriftt  nour  l’un  d.6  S0S  îïiôinnrGS. 

C’est  le^Comité  central  qui  confère  Ihono- 

"^^Scmt  membres  donateurs  ceux  J^i  versent 
à la  Liffue  une  cotisation  annuelle  de 
francs  ou  plus,  ou  qui  rachètent  cette  cotisa- 
îmn  pa?“e  versement  immédiat  de  la  somme 

*^\rt!^  9.  — Les  cotisations  sont  versées  ^ ia 
trésorière  de  chaque  section,  — chaque  sec- 
avant  SOIT  budget  aussi  bien  que  son 
adminfstration  absolument  indépendants  de 

ceux  des  autres  secüons^^  devra  verser 

. rpntral  15  D.  100  de  ses 


tral,  il  faut  faire  partie  ou  avoir  fait  partie 
du  Comité  d’une  section. 

Tout  membre  du  Comité  central  est  rééli- 
gible. 

Art.  ü.  — Le  Comité  central  représente  la 
Ligue  française  des  Femmes  pour  la  Coopé- 
ration en  toutes  circonstances.  Il  dirige  l’ac- 
tion de  la  Ligue,  sert  de  lien  entre  les  sec- 
tions et  les  réunit  en  congrès  régionaux  ou 
nationaux.  11  centralise  les  documents  qui 
peuvent  intéresser  la  Ligue  et  tous  les  ren- 
seignements concernant  les  sections  et  indi- 
quant leur  marche  progressive.  11  donne  tous 
le'B  conseils  nécessaires  pour  la  création  de 
nouvelles  sections  et  provoque  ces  créations. 
11  fait  paraître  dans  VUnion  Coopérative  tou- 
tes les  nouvelles  concernant  la  Ligue  fran- 
çaise des  Femmes  pour  la  Coopération  qui 
sont  de  nature  à intéresser  les  coopérateurs 
français.  11  envoie  des  délégués  aux  congrès 
internationaux  des  Ligues  des  Femmes  pour 
la  Coopération. 

Art.  7.  — Chaque  comité  de  section  a,  dans 
sa  circonscription,  des  pouvoirs  équivalents 
à ceux  que  le  Comité  central  a sur  toute  la 
France,  les  colonies  et  les  protectorats. 

Chaque  comité  a,  de  plus,  le  droit  d’ad- 
mettre ou  refuser  les  membres  nouveaux  de 
la  section  et,  pour  motifs  graves,  le  droit  de 
radiation  des  membres  anciens. 

Art.  8.  — La  Ligue  française  des  Femmes 
pour  la  Coopération  comprend  : 

1“  Des  membres  adhérents  ; 

2°  Des  membres  sociétaires  ; 

3“  Des  membres  honoraires  ; 

4°  Des  membres  donateurs  ; 

Pour  être  adhérente,  il  faut  : 

1”  Adhérer  aux  présents  statuts  ; 

2”  Signer  un  bulletin  d’adhésion  ; 

3°  Dans  la  mesure  où  cela  sera  possible, 
verser  une  cotisation  dont  le  montant  est 
laissé  à l’appréciation  de  l’adhérente. 

Pour  être  membre  sociétaire,  il  faut  rem- 
plir les  deux  premières  conditions  néces- 
saires pour  être  adhérente  et,  en  outre,  ver- 
ser une  cotisation  d’au  moins  6 francs  par 
an. 

Cette  cotisation  annuelle  pourra  être  ra- 
chetée au  moyen  du  versement  immédiat  de 
la  somme  de  100  francs. 


r 


La  liste  des  membres  élus  sera 
dans  r « Union  Coopérative  ». 

Dans  la  séance  suivante, 
romité  central  procédera  a 1 élection  de» 
membres  de  son  bureau,  qui  devra  comp 
dre  au  moins  : une  présidente,  deux 

présidentes,  une  secrétaire 

crétaire  adjointe,  une  tresorieie  et  une  tie 

entrai  peut  nommer  uriM 
juridique  composé  d avocats  ou  de  P 
teurs  expérimentés. 

art  4.  __  Le  Comité  central  se  charge  de 
riiCtribuer  entre  les  différentes  sections  les 
exemplaire!  de  V -Union  coopérative  » due 
rpiips-ei  lui  auront  souscrits.  ^ 

rviaaiie  numéro  de  V « Union  coopérative  » 
conSra  ™ s les  renseisnements  et  toutes 
ips  nouvelles  de  nature  à intéresser  les  mem- 
bres  fe  la  . Ligu!  française  des  femmes  pour 
la  coopération  ». 

A RT  5 — Les  membres  du  Comité  central 
n’ont  comme  tels  aucune  cotisation  a Payer  ^ 
ils  doivent  faire  leurs  versements  a la  sec 

tion  dont  ils  font  verser 

S’il  V a des  sections  nui  puissent  \ersei 

au  Comité  central  plus  de  15  p.  100  de  leurs 

recettes  les  sommes  ainsi  acquises  au  - 

m?té  ceWal  serviront  à venir  en  aide  a dcb 

recuons  moins  fortunées,  et,  PO™ 
à rendre  plus  active  1 œuvre  de  la  Ligue. 

Art.  6,  — Le  siège  social  du  Comité  central 
rvn  mômp  tpmus  celui  de  la  Ligue.  Il 


Rfiglfiient  intériBui  du  Coniité  CButral 

DE  U LIGUE  FRANÇAISE  DES  FEMMES 

pour  la  Coopération 


aité  central  peut 
sections  qui  en 
nombre 


\RI1CLE  PREMIER. 

l’autorisation 

demande  de  comprendie  un 

leur  à cent.  , 

de  Vanne e de 

accordée  précédem- 


doniier 
font  la 

de  membres  supér 
n a le  droit  à toute  époque 
retirer  une  autorisation  c. — 
ment. 

4^rt.  2.  — La  secrétaire  du 
tient  ie  registre  prévu  par  la 

^Tlle  a soin  d’y  inscrire  not 
les  créations  de  nouvelles  se< 
les  nominations  des  Comités 
Elle  est  chargée  de  faire  a l 
Police  toutes  les  déclarations 

j^RT  3.  — La  secrétaire  doi 
miP  année  aux  Comités  des 

connaître  leurs  noms  au  Comité  cenuai  , 
nnis  elle  enverra  la  liste  ainsi  constitué 
ïu  Comité  de  chaque  section,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  novembre. 

Les  bulletins  de  vote  r^us  avant  le  1 dé 
cembre  seront  dépouillés  en  séance  du  Comih 

‘^®LS'trente  candidates  oui  auront  eu  le  pim 
de  voix  seront  proclamées  membres  du  Co 
mité  central  pour  un  an.  Les  six  suivantes  se 
ront  membres  suppléantes. 
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s ans,  dans  les  premiers 
ctobre,  les  membres  du 

cünl'Oiiné- 

des  statuts,  la  liste  des 


ART.  4 
jours  du 

Comité  de  la  section  dressei^ont 

ment  à l’article  5 ’ 
candidates  qu’ils  proposent  pour  taire  paitie 
du  Comité  central  : cette  liste  devra  etre  im- 
médiatement envoyée  à la  secrétaire  du  Co- 
mité central.  , , , 

Le  Comité  de  la  section  recevra  dans  les 

nremiers  jours  du  mois  de  novembre,  la  liste 
des  candidates  au  Comité  central,  proposées 
par  l'ensemble  des  Comités  de  la  Ligue. 

Sur  cette  liste,  le  Comité  choisira  trente-six 
membres  qu’il  rangera  par  ordre  de  prele- 
rence  les  six  derniers  devant  etre  mem- 
bres suppléants.  La  liste  ainsi  constituée 
sera  mise  dans  une  envelopue  fermee  por- 
tant la  mention  : « \’ote  ».  Le  tout  sera  inseié 
dcins  uriG  seconde  enveloppe  port3.nt  le 
bre  de  la  section,  et  devra  être  renvoyé  a la 
secrétaire  du  Comité  central  de  la  Ligue 
avant  le  1"  décembre. 

,\RT.  5.  — Chaque  fois  qu’un  fait  important 
se  sera  produit  dans  la  section,  la  secrétaire 
du  Comité  de  section  en  fera  part  à la 'se- 
crétaire du  Comité  central.  Celle-ci  en  rendra 
compte  dans  « l’Union  Coopérative  des  socié- 
tés françaises  de  consommation  ». 

Tout  membre  sociétaire,  donataire  ou  ho- 
noraire recevra  régulièrement  1’  « Union 

Coopérative  ».  , , . 

Les  adhérentes  recevront  également  cet 
organe  dans  la  mesure  où  les  finances  de  la 

section  le  permettront. 

Pour  être  sociétaire,  il  n’est  pas  necessaire 
de  libérer  immédiatement  la  cotisation  de 
6 francs  : il  suffit  de  s’en  acquitter  dans  le 
courant  de  l’année  par  des  versements  suc- 
cessifs. 

Art.  6.  — Le  siège  de  la  Section  se  trouve... 


MODÈLE  DE  RÈGLEMENT  INTERIEUR 

a l'asaye  des  Sections 

de  la  Ligue  Française  des  Femmes 

pour  la  Coopération 


Article  premier.  — - La  section  de 

ne  comprend  parmi  ses  membres  que  des 
femmes  (1)  

Art.  2.  — La  section  ne  peut  pas  compren- 
dre plus  de  cent  membres. 

Dans  le  cas  où  la  section  croirait  néces- 
saire ou  simplement  utile  d’admettre  un 
nombre  de  membres  supérieur  à cent,  elle 
devra  en  référer  au  Comité  central  de  la 
Ligue  (1,  rue  Christine,  Paris,  ’VP)  qui  exa- 
minera la  demande  et  accordera  ou  refusera 
l’autorisation. 

Art.  3.  — La  section,  réunie  en  assemblée 
générale,  nomme  tous  les  ans  son  Comité. 

Celui-ci  élit  son  bureau  qui  comprend  (2) 

'Le  Comité 'centrai  devra  être  immédiate- 
ment informé  du  nom  des  élues,  afin  qu’il 
puisse  faire  les  déclarations  imposées  par  la 
loi  du  1"  juillet  1901  (art.  5.  alinéas  4,  5 et  6). 


(1)  On  peut  mettre,  par  exemple  : domiciliées 
dans  tel  arrondissement,  ou  dans  telle  localité, 
dans  telle  commune,  dans  tel  canton,  etc...  ; ou 
Lien  encore  : des  femmes  faisant  partie  de  tel  ou 
tel  groupe,  de  telle  ou  telle  société,  exerçant  telle 
ou  telle  profession,  etc... 

(2)  Il  doit  comprendre  au  moins  ; une  présidente, 
une  vice-présidente,  une  secrétaire  et  une  tréso- 
rière. 
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“ L’UNION  COOPÉRATIVE 


est  un  journal  d’éducation,  d’action  et  de 
propagande  coopératives,  édité  par  le  Comité 
central  de  l'Union  coopérative  des  sociétés  fran- 
çaises de  consommation  et  la  Ligue  française 
* 

des  femmes  pour  la  coopération. 

L’Union  coopérative  est  bimensuelle.  Elle 
donne  de  précieux  renseignements  sur  1 état 
de  la  coopération  — tant  en  Trance  qu  a 
l’étranger. 

Elle  est  servie  gratuitement  aux  membres 
sociétaires,  honoraires  et  donateurs  de  la 
Ligue  française  des  femmes  pour  la  coopéia- 

tion. 

• Tous  les  amis  de  la  cause  coopérative 
doivent  lire,  répandre  et  Taire  lire  L’Union 
coopérative,  dont  le  prix  d’abonnement  est 

de  4 francs  par  an. 

Envoyer  le  montant  des  abonnements  a la 

Direction  de  L’UNION  COOPÉRATIVE 

1,  rne  Christine 

PAIUS  (»)•=). 


Lvon.-  lmp.  A.  Storck  & r.de  la  Méditerranée 
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